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CHAPITRE 86

Loi constituant en corporation l'Institut
des Filles Réparatrices du Divin Cœur

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que les Révérendes Sœurs
Marie-Rose Bélanger, Lucienne Du-

pras, Léonie Bélanger, Florida Richer et
Georgiana Martin, toutes membres du
Conseil d'administration de la Société des
Filles Consolatrices du Divin Cœur Inc.
ont, par leur pétition, représenté:

Que La Société des Filles Consolatrices
du Divin Cœur Inc., a été constituée en
corporation par lettres patentes, le 28
juin 1933 et modifiées par lettres patentes
supplémentaires, le 20 octobre 1933, aux
fins de prendre soin des malades, des in-
firmes, des enfants dans les crèches, des
vieillards dans les hospices et autres
œuvres d'auxiliaires paroissiales;

Que pour mieux atteindre ses fins, il est
à propos que la Société soit constituée
sous le nom de l'Institut des Filles Répa-
ratrices du Divin Cœur, nom sous lequel
elle a été reconnue comme congrégation
religieuse;

Qu'elle s'est considérablement dévelop-
pée depuis sa constitution originaire et
possède et dirige actuellement plusieurs
maisons dans la province;

Qu'il est opportun de mettre en accord
avec les constitutions canoniques de l'Ins-
titut, les pouvoirs, les règlements et le
choix des administrateurs de la corpora-
tion civile;

Que l'Œuvre de la Réparation à la Très
Sainte-Face Inc., a été constituée en cor-
poration, le 19 septembre 1930, pour des
fins philantropiques et charitables;
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Qu'à une assemblée générale spéciale
de tous les membres et directrices de
l'Œuvre de la Réparation à la Très Sainte-
Face Inc., tenue au siège social, le 13
février 1947, il a été unanimement résolu
de vendre tous les biens possédés par
ladite Société à la Société des Filles Con-
solatrices du Divin Cœur Inc., reconnue
canoniquement sous le nom de l'Institut
des Filles Réparatrices du Divin Cœur;

Que la Société des Filles Consolatrices
du Divin Cœur Inc., a acquis tous les biens
de l'Œuvre de la Réparation à la Très
Sainte-Face Inc., à charge d'en acquitter
toutes les obligations et de maintenir en
existence les œuvres philantropiques et
charitables de ladite Société;

Qu'il est par suite opportun de dissoudre
la Société des Filles Consolatrices du
Divin Cœur Inc. et l'Œuvre de la Répara-
tion à la Très Sainte-Face Inc. et de faire
de l'Institut des Filles Réparatrices du
Divin Cœur leur successeur en sauvegar-
dant toutes les obligations et droits acquis;

Que La Société des Filles Consolatrices
du Divin Cœur Inc., à une assemblée
générale spéciale, tenue à son siège social,
a désigné les Révérendes Sœurs Marie-
Rose Bélanger, Lucienne Dupras, Léonie
Bélanger, Florida Richer et Georgiana
Martin, pour être requérantes aux fins des
présentes;

Que cette demande est faite à la Légis-
lature avec l'approbation de l'Ordinaire
du diocèse de Montréal;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les Révérendes Mères Rosa Bélan-
ger, en religion Sœur Marie-Rose, supé-
rieure générale, Lucienne Dupras, en reli-
gion Sœur Marie-Lucienne, Léonie Bé-
langer, en religion Sœur Marie-Léonie,
Florida Richer, en religion Sœur Victo-
rine, et Georgiana Martin, en religion
Sœur Georgiana, conseillères générales et
toutes les personnes qui font et feront
partie à l'avenir dudit Institut conformé-
ment à ses règlements, règles et constitu-
tions canoniques, sont constituées en cor-
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poration sous le nom de "L'Institut des
Filles Réparatrices du Divin Cœur".

2 . La corporation pourra, avec l'agré-
ment de l'autorité ecclésiastique, exercer
les différentes œuvres propres à sa consti-
tution.

3 . Le siège social de la corporation
sera à Pointe-aux-Trembles, comté de
Laval.

4 . La corporation aura succession per-
pétuelle, les pouvoirs, droits et privilèges
appartenant aux corporations civiles ordi-
naires mais conformément aux constitu-
tions canoniques de l'Institut, et elle
pourra

a) avoir un sceau commun et le modi-
fier à volonté;

b) ester en justice;
c) acquérir et posséder, par tous les

moyens légaux, des droits et des biens
mobiliers et immobiliers, pourvu que le
revenu annuel des immeubles apparte-
nant à la corporation et possédés pour des
fins de revenus n'excède pas cinq cent
mille dollars;

d) administrer ses biens, les aliéner à
quelque titre que ce soit, ou autrement
en disposer;

e) emprunter et contracter de toute
manière conforme aux lois de cette Pro-
vince; hypothéquer et nantir ou mettre en
gage les biens mobiliers et immobiliers
présents et futurs de la corporation par
acte de fidéicommis, conformément aux
sections VI et VII du chapitre 280 des Sta-
tuts refondus de Québec, 1941, ou de toute
autre manière et le tout en se conformant
de plus à ses constitutions canoniques;

f) adopter les règlements pour sa régie
interne, l'administration et la disposition
de ses biens, l'admission et la sortie de ses
membres, et les modifier ou abroger au
besoin.

5 . La corporation sera dirigée et admi-
nistrée par un conseil d'administration
composé de la supérieure générale et de
quatre conseillères générales dont la nomi-
nation, l'élection et le remplacement se
feront conformément à la règle de l'Ins-
titut.
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6 . Tout acte de la corporation, dans
l'exercice des pouvoirs à elle conférés par
la présente loi, peut être décidé par simple
résolution de son conseil et posé par toute
personne autorisée à cette fin par ledit
conseil.

7 . La corporation et ses membres
auront, à l'égard des personnes admises
dans leurs refuges, crèches, asiles, hôpi-
taux, les pouvoirs, droits et privilèges
accordés aux établissements du même
genre dans la province et seront soumises
aux mêmes devoirs et aux mêmes obliga-
tions.

8 . La corporation pourra se livrer à
toute occupation de nature à l'aider à se
maintenir, exercer des industries, en écou-
ler les produits, pourvu qu'elle se conforme
aux lois de la province et à la direction de
l'autorité ecclésiastique, et que les revenus
ne servent qu'au maintien de son œuvre
principale.

9 . La corporation pourra établir un
cimetière sur ses propriétés ou un caveau
dans sa chapelle pour y déposer la dépouil-
le mortelle de ses membres ou bienfaiteurs
ou de toutes autres personnes liées à l'Ins-
titut par quelque relation, en se confor-
mant aux lois et règlements de la province
en la matière.

1 0 . La Société des Filles Consolatrices
du Divin Cœur Inc. et l'Œuvre de la
Réparation à la Très Sainte-Face Inc.,
sont déclarées dissoutes et éteintes à tou-
tes fins que de droit.

1 1 . Les droits, privilèges et biens des
corporations "La Société des Filles Con-
solatrices du Divin Cœur Inc." et
"L'Œuvre de la Réparation à la Très
Sainte-Face Inc." sont dévolus à "L'Ins-
titut des Filles Réparatrices du Divin
Cœur", à la charge de toutes les obliga-
tions et l'Institut aura le bénéfice de toute
disposition de biens formulée sous le nom
des Sociétés éteintes.

1 2 . Les immeubles possédés par les
Sociétés dissoutes sont déclarés être la
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propriété de l'Institut des Filles Répara-
trices du Divin Cœur qui leur succède.

1 3 . Pour donner effet à l'article pré-
cédent de la présente loi, il sera produit
une déclaration contenant la description
des immeubles et droits réels appartenant
aux Sociétés dissoutes et alléguant la pré-
sente loi, comme titre de transmission à
l'Institut des Filles Réparatrices du Divin
Cœur, entre les mains du régistrateur de
la division d'enregistrement où chaque
immeuble ou droit réel est situé.

1 4 . Les créanciers des sociétés dis-
soutes conservent leurs droits et privilèges
sur les biens de l'Institut, et toutes procé-
dures qui auront été intentées par ou
contre l'une desdites sociétés, La Société
des Filles Consolatrices du Divin Cœur
Inc, et L'Œuvre de la Réparation à la
Très Sainte-Face Inc., peuvent être con-
tinuées sous le même nom.

1 5 . La corporation devra, chaque fois
qu'elle en sera requise par le secrétaire de
la province, transmettre au lieutenant-
gouverneur en conseil, un état détaillé de
ses biens, les noms de ses officiers et pro-
cureurs ainsi qu'une copie certifiée de ses
règles et règlements.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


